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MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 
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COURRIEL energie @ mlink.net 

 
MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
 
Montréal, le 18 mars 2010 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) 
H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-3723-2009. 
 Compte de frais reporté relatif aux coûts des investissements et charges préparatoires du 

projet Lecture à distance d’Hydro-Québec Distribution. 
 Demande de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique 

(AQLPA) et de Stratégies Énergétiques (S.É.) afin que des demandes de 
renseignement puissent être déposées. 

 
 
Chère Consœur, 
 
L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et Stratégies 
Énergétiques (S.É.) informent respectueusement la Régie de l’énergie de leur intention de 
participer et déposer des représentations écrites au présent dossier. 
 
Dans ce cadre, nous serions gré au Tribunal si celui-ci pouvait permettre aux intéressés 
d’adresser préalablement des demandes de renseignement à Hydro-Québec Distribution 
(HQD). 
 
Notre demande repose sur les motifs suivants : 
 

 La demande de HQD ne contient que très peu de renseignements quant à l’objet 
des charges de 8 M$ et des investissements de 34 M$ (totalisant 42 M$ non 
encore autorisés) et qu’Hydro-Québec Distribution souhaite réaliser en 2010 et 
2011 afin de les comptabiliser, ensuite, dans un compte de frais reportés. 
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 Le projet de lecture à distance qui fait l’objet de ces charges et investissements, a 
déjà fait l’objet de certaines discussions préalables lors des causes tarifaires 
passées d’Hydro-Québec Distribution, de même que des projets connexes (Projet-
pilote tarifaire Heure Juste, Vigie sur les compteurs avancés, sensibilisation des 
consommateurs à leur consommation énergétique, mesures d’économie de 
puissance et d’énergie, etc.).  Lors de l’examen de ces diverses questions, les 
intervenants avaient la possibilité de demander des renseignements écrits à Hydro-
Québec Distribution.  Or, le présent dossier constitue l’étape la plus récente 
d’aboutissement de ces dossiers antérieurs quant au projet de Lecture à distance.  
Hydro-Québec Distribution avait présenté un rapport sur le sujet des compteurs 
avancés au dossier R-3708-2009 (cause tarifaire 2010-11 de HQD) mais celui-ci 
n’avait alors pu y être débattu ni faire l’objet de demandes de renseignements 
écrites car HQD annonçait qu’un dossier plus élaboré serait déposé en 2010 (D-
2009-117, parag. 41-42). 
 
Comme Hydro-Québec Distribution a maintenant présenté au présent dossier son 
intention de réaliser des travaux préparatoires de 42 M$ quant au projet de Lecture 
à distance, il est donc logique que les intéressés puissent maintenant formuler des 
demandes de renseignements écrites afin de pouvoir ensuite déposer leurs 
représentations sur ce projet. 
 
Il est également dans l’intérêt public et dans l’intérêt de la Régie que les intéressés 
puissent formuler des demandes de renseignements écrites et obtenir les réponses 
du Distributeur avant leurs représentations, afin que celles-ci soient les plus utiles 
au Tribunal. 

 
 Il est dans l’intérêt public que les intéressés et la Régie puissent s’exprimer quant 

aux objectifs que le projet de Lecture à distance devrait viser, de même que sur les 
préoccupations spécifiques qui devraient être examinées par les travaux 
préparatoires (incluant notamment mais non exclusivement les économies de 
carburants, les liens avec le Projet tarifaire Heure Juste, les liens avec la vigie sur 
les compteurs avancés, avec la sensibilisation des consommateurs à leur 
consommation énergétique, et avec les mesures d’économie de puissance et 
d’énergie, la clientèle ciblée, etc. en tenant compte de tests de rentabilité quant à 
chacun de ces aspects).  

 
 Le présent dossier ne doit pas servir à court-circuiter la discussion qui aurait 

normalement eu lieu sur les travaux préparatoires du projet de Lecture à distance si 
ceux-ci avaient été examinés dans le cadre d’une cause tarifaire ou dans un 
dossier distinct. 
 
Le compte de frais reportés demandé par HQD ne doit pas devenir un chèque en 
blanc, par lequel le Distributeur obtiendrait la capacité de fixer à lui seul les 
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objectifs, enjeux et choix de lecteurs à distance en dehors de toute supervision de 
la Régie, pour ensuite la placer devant un fait accompli. 
 
(Veuillez noter que les présents intéressés soumettront également des 
représentations au sujet de l’applicabilité de l’article 73 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie.  Toutefois, nous soumettons respectueusement que le besoin et l’utilité 
de demandes de renseignements écrites existent indépendamment du fait que 
l’article 73 s’applique ou non.) 

 
Pour l’ensemble de ces motifs, nous invitons respectueusement la Régie à permettre aux 
intéressés de pouvoir adresser des demandes de renseignement à Hydro-Québec Distribution, 
dans le cadre du calendrier qu’il plaira au Tribunal d’établir. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération. 

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur de l'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) et 
Stratégies Énergétiques (S.É.) 
 
c.c. La demanderesse. 


